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PRÉSENTATION

 
 Une certaine idée de la République




« Les affaires religieuses sont affaire de
conscience et par conséquent de liberté. [...] Nous
ne sommes pas des théologiens, nous sommes des
citoyens, des républicains, des politiques, des
hommes civils : nous voulons que l’État nous ressemble et que la France soit la nation laïque par
excellence. C’est son histoire, c’est sa tradition,
c’est son caractère entre tous les peuples, son rôle
national dans le monde. »

Léon Gambetta, 1875.





 

La grandeur de la France s’écrit dans ses victoires et
ses combats. Mais elle se nourrit aussi des débats politiques qui l’ont agitée aux heures les plus difficiles de
son histoire. C’est pour cela qu’elle gagne toujours à
regarder son passé en face. Encore faut-il qu’elle puisse
disposer des instruments propres à l’appréhender avec
objectivité. Forgée par les travaux postérieurs des historiens, la mémoire collective gagne aussi à recourir aux
témoignages originaux. Mémoires, articles, discours ou
brochures permettent de respirer l’air du temps et de
comprendre de l’intérieur les passions d’une époque. Le
cachet d’authenticité qui s’en dégage reste donc irremplaçable, surtout lorsqu’il s’agit d’un épisode majeur et sur
les acquis desquels nous vivons encore. Tel est naturellement le cas de la loi de 1905, fondatrice de notre identité
républicaine, indissolublement laïque et libérale.

Rappeler les épisodes historiques qui ont conduit à
l’adoption de ce texte, c’est se donner les moyens d’en
comprendre à la fois l’origine et les motivations. Le long
cheminement qui a mené à la séparation des Églises et de
l’État découle directement de la philosophie inspiratrice
des droits de l’homme de 1789. Il est autant le résultat
d’affrontements politiques que de querelles de doctrine
qui engagent la conscience des individus et l’idée qu’ils
se font des règles démocratiques. Un principe est au cœur
de la loi de 1905 : la liberté. Il établit un lien direct entre
la laïcité et les idéaux révolutionnaires affirmés dans la
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Liberté,
parce que désormais aucun ordre religieux ne peut plus
se prévaloir d’exercer une quelconque influence sur les
décisions de l’État. Liberté, parce que chacun se voit
reconnaître le droit de pratiquer un culte sans préjudice
des croyances d’autrui. Liberté, parce que tous les
citoyens se voient soumis aux mêmes règles de respect et
de tolérance.

Mais la loi de 1905 va plus loin encore. En retirant la
question religieuse des affaires de la cité, elle assure pour
les siècles à venir l’autorité et l’indépendance de l’État, à
la fois garant de la juste application des textes et de la
neutralité de l’action publique. Si bien que la laïcité ne
plonge pas seulement ses racines dans le rêve révolutionnaire de 1789. Elle parvient à réconcilier la structure politique héritée de la monarchie avec l’individu majeur des
Lumières. L’État royal tirait sa puissance de son dialogue
direct avec le Dieu catholique. L’État laïque puise sa légitimité dans sa capacité à défendre en toute neutralité l’intérêt général. En ce sens, la laïcité n’est pas seulement un
moyen d’assurer la paix entre le gouvernement et les
cultes. Elle est un projet radicalement moderne qui forge
un équilibre nouveau entre le respect des consciences et
l’autorité de l’État.

La séparation des Églises et de l’État entérine donc la
rupture entre l’idée républicaine et un catholicisme
confondu à ses yeux avec la contre-révolution. Le rejet
du protestantisme – du massacre de la Saint-Barthélemy
à l’abolition de l’édit de Nantes en passant par le siège
de La Rochelle – a cimenté l’alliance du Trône et de
l’Autel au profit du pouvoir royal. L’absolutisme qui en
découle réunit les deux glaives de la puissance, spirituel
et temporel, autour d’un Trône libéré par ailleurs des
entraves nobiliaires à l’issue de la Fronde. Consacrée par
la Déclaration des quatre articles de 1682, la toute-puissance royale marche pourtant à contresens d’une histoire
portée depuis l’humanisme de la Renaissance vers l’esprit
critique et le libre arbitre. Alors que Louis XIV fait de
Versailles le centre de son pouvoir solaire, la glorious
revolution de 1688 inaugure un contre-modèle de monarchie pondérée, assise sur l’Habeas Corpus et l’équilibre
des pouvoirs. Locke prêche la tolérance et invente un
libéralisme politique qui va conquérir Voltaire avant
d’inspirer la philosophie des Lumières. Du défenseur de
Calas à d’Holbach, d’Helvétius à Diderot et La Mettrie,
il pourfend en termes de plus en plus virulents le clergé,
sapant le principal pilier d’un Trône par ailleurs affaibli
par l’évolution des consciences et le rapprochement des
conditions. Comme devaient l’analyser en termes similaires Sénac de Meilhan, Chateaubriand puis Tocqueville,
la Révolution était faite dans les esprits avant d’être actée
par les faits.

En dépit du ralliement du clergé au tiers état, la Constituante engendre une première rupture par la Constitution
civile. Sa condamnation par le pape ouvre la guerre des
deux France, blancs contre bleus, jureurs contre réfractaires. Souillée par les massacres de certains proconsuls
de la Convention, tels Carrier ou Fouché, la Terreur
conjugue persécution et déchristianisation, renforçant la
solidarité entre le clergé et la noblesse encore nourrie par
la souffrance partagée de l’Émigration.

Élevé sur le pavois par les baïonnettes du 18 Brumaire,
Bonaparte comprend d’emblée l’urgence de terminer la
guerre religieuse, préalable et condition de la paix civile
que l’immense majorité de la nation appelle de ses vœux.
À l’issue de laborieuses négociations, le Concordat de
1801, augmenté d’articles organiques imposés par le nouvel homme fort, établit un nouveau pacte entre Paris et
Rome. Celui-ci profite d’emblée au Premier consul qui
s’appuie largement sur le clergé pour marcher à l’Empire.
Pie VII vient même le sacrer à Paris, ce qui revient à
conférer la légitimité divine de la royauté défunte à un
régime paradoxalement assis sur la souveraineté du
peuple enfantée par la Révolution. Libéré de toute
entrave, le nouveau Charlemagne est encensé sans retenue par un clergé fonctionnarisé et dépourvu de toute
marge de manœuvre. Il faut lire le texte officiel du Catéchisme impérial, publié en 1806, pour voir jusqu’à quel
point la soumission inconditionnelle est poussée. Si la
rupture entre le pape et l’Empereur lève l’ambiguïté,
l’Église n’en a pas moins perdu en audience ce qu’elle
a gagné en sécurité. En affichant sa complicité avec le
césarisme, elle assume le risque de paraître incompatible
avec les libertés et les véritables idéaux de 1789. Ses liaisons dangereuses avec l’ultraroyalisme durant la Restauration puis avec le Second Empire « autoritaire »
nourrissent encore l’accusation. Les condamnations répétées du catholicisme libéral au XIXe siècle par la papauté,
de Mirari vos au Syllabus, achèvent de convaincre les
républicains que le Concordat est incompatible avec la
République. Aussi la séparation est-elle réclamée par le
Gambetta du programme-manifeste de Belleville, édifié à
l’occasion des élections législatives de 1869. « Le cléricalisme, voilà l’ennemi », assène encore le chef de file des
opportunistes à l’occasion de la crise décisive de 1877
qui voit le pays réel condamner l’ordre moral selon Mac-Mahon.

Enfin maîtres de la République, les républicains s’abstiennent toutefois de passer à l’acte. Afin d’ancrer le
régime dans la durée, ils rejettent la tradition jacobine de
la table rase pour lui substituer une véritable culture de
gouvernement, soucieuse de convaincre plutôt que d’imposer, dans la fidélité à l’esprit des Lumières et à l’altérité
de la Déclaration des droits de l’homme : « Nous ne
sommes pas les ennemis de la religion, d’aucune religion.
Nous sommes, au contraire, les serviteurs de la liberté de
conscience, respectueux de toutes les opinions religieuses
et philosophiques », précise désormais Gambetta en 1878.
Certes la conviction n’exclut pas le calcul. Parce qu’il
permet de contrôler le clergé, le Concordat s’avère également utile pour conforter le régime face à un royalisme
tenace. La conquête coloniale contribue encore à maintenir le pacte, au nom de l’intérêt bien compris des deux
parties. Les missions relaient les canonnières et profitent
à l’édification de l’Empire. Passé la première bataille de
la « séparation de l’Église et de l’École », gagnée par le
volontarisme de Jules Ferry, une embellie intervient dans
la foulée du ralliement préconisé par Léon XIII. Toutefois, l’« esprit nouveau » ne survit pas à l’affaire Dreyfus.
Si de nombreux catholiques ont été dreyfusards, une
frange intransigeante, incarnée par les assomptionnistes,
outrage la République et fait corps avec le renouveau
contre-révolutionnaire inspiré par l’Action française.
Menacé par une réaction nauséabonde, lourdement teintée
d’antisémitisme, le camp républicain sait faire corps et
retrouver l’esprit de rassemblement qui l’a déjà sauvé
face à la menace boulangiste.

La mise entre parenthèses des divisions permet une
décennie de stabilité gouvernementale illustrée par les
« longs » ministères respectivement dirigés par Waldeck-Rousseau (1899-1902), Combes (1902-1905), puis Georges Clemenceau (1906-1909), après les interrègnes Rouvier et Sarrien. Chacun correspond à un temps de la crise
dont la séparation proprement dite ne constitue que le
point d’orgue.

Le « grand ministère » de Waldeck-Rousseau parvient
à rassembler – du général de Galliffet au socialiste Millerand – autour du concept de « défense républicaine ».
Non content de régler l’« Affaire » par la grâce de Dreyfus consécutive au second procès de Rennes, le président
du Conseil, qui a conservé pour lui-même le portefeuille
de l’Intérieur, réussit à restaurer l’ordre public en mettant
au pas les nationalistes extrêmes avec le concours du préfet de police Lépine. « Républicain modéré et non modérément républicain », comme il se définit lui-même, ce
fidèle disciple de Gambetta fait enfin voter la fameuse loi
sur les associations de 1901 qui établit leur liberté tout en
présentant un volet plus restrictif sur les congrégations,
obligées de solliciter leur autorisation auprès du Parlement. Dans l’esprit conciliateur de Waldeck-Rousseau, il
ne s’agit pas d’un instrument de combat mais plutôt de
dissuasion, d’une épée de Damoclès dont il espère pouvoir éviter l’usage. Elle n’en présente pas moins une
opportunité pour la laïcité de combat que va incarner son
successeur. Radical, le « petit père Combes » l’est dans
tous les sens du terme même si sa personnalité s’avère
beaucoup plus complexe et attachante que n’ont voulu la
dépeindre ses nombreux adversaires1. N’en demeure pas
moins qu’il ravive les passions en choisissant l’affrontement direct avec Rome. L’interdiction de l’immense
majorité des congrégations prélude à leur bannissement
de l’enseignement, effectué sans ménagement, tandis
qu’un incident provoque la rupture des relations diplomatiques avec le Saint-Siège. L’obsession anticléricale de
cet ancien séminariste finit pourtant par indisposer une
partie croissante de sa majorité, à commencer par Waldeck-Rousseau qui, au seuil de la mort, choisit la tribune
du Sénat pour flétrir l’intolérance d’une politique antinomique avec l’esprit de la loi de 19012 et plus largement
de la République tout entière. Dans son magistral discours
« pour la liberté », prononcé en novembre 1903, Clemenceau s’élève de même contre la tentation « de transférer
la puissance spirituelle du pape à l’État » avec pour corollaire l’avènement d’« un catholicisme civil, laïque, avec
un clergé universitaire ».

Affaibli par la déplorable « affaire des fiches »,
Combes est finalement obligé de passer le témoin à un
bref ministère Rouvier qui verra le vote de la séparation
par les deux Chambres. En dépit des approbations des
modérés des deux rives, une nouvelle phase de tension
explose à l’occasion des inventaires. Briand, qui a déjà
fait montre de ses qualités de conciliateur comme rapporteur de la loi, va se trouver en charge de veiller à son
application comme ministre. Avec tact et pragmatisme, il
trouve le chemin de la paix en résolvant la question
nodale des associations cultuelles dans un sens favorable
aux croyants. Au « césarisme civil » (Péguy) du
combisme, il oppose le véritable esprit républicain qui
réconcilie par la tolérance, dans le respect de toutes les
croyances ; à charge pour les religions de faire preuve de
la même modération en respectant les lois fondamentales
de la République. En votant cette loi, résume-t-il dans
son rapport, « vous aurez accordé à l’Église ce qu’elle a
seulement le droit d’exiger, à savoir la pleine liberté de
s’organiser, de vivre, de se développer selon ses règles et
par ses propres moyens, sans autre restriction que le respect des lois et de l’ordre public ». Si Briand est ce
« monstre de souplesse » moqué par Barrès, il se révèle
déjà ce « pèlerin de la paix », inlassable architecte de
l’harmonie, haïssant la haine, homme d’audace et de
volonté qui réconcilie la France avec elle-même vingt ans
avant de tendre la main à l’Allemagne républicaine de
Weimar pour poser les jalons de l’union européenne.

Passé le pic des passions, la loi va rapidement révéler
ses bienfaits et récolter l’approbation unanime de la postérité. Les Églises y gagnent en liberté, l’État en légitimité. Au choc des idées se substitue un échange fécond
autour d’un même terreau de tolérance et de solidarité qui
forme le tronc commun de la République et des religions.
S’il s’inscrit dans des règles, le rapport entre les Églises
et l’État reflète surtout un esprit qui conjugue respect
réciproque et sens des responsabilités. La neutralité de
l’État n’est pas synonyme d’indifférence mais d’impartialité dans la garantie pour toutes les confessions de pouvoir exercer librement leur culte, sous réserve de ne pas
attenter aux libertés d’autrui ni troubler l’ordre public.
Garant de l’unité nationale, l’État doit ainsi veiller à ce
que les formes d’expression de la foi n’entrent pas en
contradiction avec les modalités de la vie en société telles
qu’elles sont définies par la loi.

Le lecteur de ce recueil aura la chance de découvrir
des intervenants dignes de la hauteur du débat auquel le
hasard des circonstances les convoquait. La séparation
des Églises et de l’État marque le partage des eaux entre
un XIXe siècle de conquête politique et un XXe siècle caractérisé par l’émergence de l’État social. La conquête de la
liberté religieuse prolonge les libertés de presse, de réunion et d’association votées depuis 1870. En réalisant le
programme de Belleville, elle achève le projet politique
du radicalisme dès lors condamné à un déclin inéluctable.
À la fois fin et commencement, le débat sonne aussi le
glas de l’âge d’or parlementaire. Né dans les travées de
la Constituante, le discours politique est devenu le moyen
d’expression privilégié de la parole publique, illustré à
chaque génération par des orateurs d’exception qui ont
pour nom Danton, Robespierre, le général Foy, Guizot,
Lamartine, Thiers, Gambetta ou Jules Ferry. Le grand
débat – qui court en fait de 1901 à 1907 – convoque à la
tribune les ténors du verbe que sont Jaurès, Briand, Ribot,
Clemenceau ou Waldeck-Rousseau. Avant que la radio
puis la télévision viennent dévoiler les voix puis découvrir les visages, introduire de concert transparence et
immédiateté, mobiliser l’ouïe et la vue, l’art oratoire reste
circonscrit à l’ordonnancement des mots, entendus par
une poignée de privilégiés avant d’accéder à la notoriété
après avoir été publiés dans les journaux. Ce recours
imposé à l’écriture l’oblige à allier rigueur du raisonnement, netteté dans l’expression et sens de la formule. Parti
de la tribune, le débat se poursuit par articles et ouvrages
interposés, convoquant dans l’arène ces écrivains engagés
que l’on commence à appeler intellectuels. Le lecteur
croisera ainsi la ferveur d’Anatole France, l’ironie
d’Alain, la polémique de Barrès et le lyrisme patriotique
d’un Péguy, dignes héritiers de ces Prévost-Paradol,
Renan, Taine ou Littré qui ont su réformer la pensée politique au tournant du XIXe siècle.

Leurs mots continuent à nous émouvoir, tant on
découvre à quel point ces pionniers ont défendu la
liberté, aimé « notre patrie » et, à l’exception bien sûr
des royalistes, chéri la République. Il faut revenir un
siècle en arrière pour comprendre à quel point cette
République, notre République, a dû batailler ferme pour
s’imposer. En dénudant nos racines, ce passé nous
convoque pour en préserver l’esprit, nous invite à nous
mobiliser pour entretenir une flamme toujours prête à
s’éteindre devant les vents contraires des fanatismes
avec leurs cortèges de haines et de préjugés. Parce
qu’elle légitime la controverse au nom de la sacralité
des libertés, la démocratie s’expose au quotidien. Cette
faiblesse volontaire fait aussi sa grandeur car elle forge
le cœur de son idéal. Encore faut-il rester debout pour
le défendre, dans le strict respect de la loi et du droit,
dans le chérissement de cette liberté d’expression dont
nos adversaires seraient les premiers à nous priver s’ils
parvenaient un jour au pouvoir. Mais il faut aller plus
loin. Détentrice d’un héritage, la République doit impérativement continuer à l’enrichir et à le faire fructifier
sous peine de perdre les valeurs qui, en 1905 comme
en 1789, ont fait d’elle le phare de la liberté.

De ce point de vue, le principe de laïcité doit aujourd’hui faire face à de nouveaux défis qui tiennent autant à
l’évolution du paysage religieux français qu’à l’affirmation croissante des identités dans le monde. La loi de
1905 mettait fin au régime des quatre cultes reconnus par
le Concordat de 1801 : catholique, luthérien, réformé et
israélite. Elle ne pouvait prendre en compte le culte
musulman, dont les représentants ne composaient alors
qu’une infime minorité de la population française.
Aujourd’hui la réalité est différente : l’islam est devenu
la deuxième religion de France. Il est donc essentiel que
nous parvenions à renforcer son organisation dans le respect des règles de la République. La création du Conseil
français du culte musulman et les travaux qu’il conduit
depuis plusieurs mois sont un pas très significatif dans
cette direction. Des cultes organisés, un État arbitre qui
assure leur libre exercice, une règle de laïcité, ce sont
autant d’atouts pour tous nos concitoyens dans un monde
instable et souvent privé de repères.

Second défi : le poids des identités religieuses et le
risque de voir certaines parties de la population céder au
communautarisme. C’est vrai en France comme dans de
nombreux pays européens et au-delà. J’en suis convaincu,
la loi sur la laïcité de 2004 est la meilleure réponse que
nous pouvions apporter à cette difficulté. En réaffirmant
clairement les règles de comportement à l’école, elle
assure à la fois la liberté de conscience de chacun et l’égalité de tous. Elle constitue un moteur de tolérance et de
compréhension, face au danger toujours présent de la
xénophobie, du racisme et de l’antisémitisme.

Oui, le principe de laïcité garde sa force révolutionnaire. Il renvoie chacun d’entre nous à sa capacité à
s’émanciper de toute tutelle pour définir en pleine
conscience les règles de son libre arbitre. Principe politique, il est le garant de la cohésion de la nation. Parce
qu’il établit un équilibre entre les convictions personnelles et l’autorité de la force publique, il pourrait servir
de précurseur dans d’autres pays européens aux traditions
historiques pourtant différentes. Pour cette raison, nous
ne pouvons que nous féliciter de constater que le projet
de Constitution européenne, tout en reconnaissant le fait
religieux, préserve la neutralité de l’Union.

Pour retourner la fameuse formule de Péguy, la politique doit générer une mystique, autrement dit poursuivre
la quête d’un idéal sans jamais céder aux facilités de la
conservation qui entraîne le déclin par l’immobilisme.
Elle doit pour ce faire toujours rester en mouvement, portée vers la réalisation de nouvelles conquêtes politiques
et sociales. L’intégration, la lutte contre les exclusions et
la grande pauvreté, la transformation politique de l’Union
européenne en communauté de destin sont quelques-uns
des chantiers prioritaires que doivent mener à bien les
républicains d’aujourd’hui pour rester dignes de leurs
devanciers et ensemencer l’avenir. « Gouvernement de
tous par tous », selon la belle formule de Jules Barni, la
République française ne peut ainsi rester elle-même que
dans le questionnement, la prospective, le volontarisme et
l’action.

Il était naturel et légitime que le gouvernement rende
hommage à cette loi pionnière, devenue un pilier de notre
identité collective. Le Premier ministre a mandaté à cet
effet l’Académie des sciences morales et politiques qui
orchestrera un ensemble de colloques d’envergure. Parce
qu’il a veillé à sa bonne application et continue à la faire
vivre, le ministère de l’Intérieur a tenu à apporter sa
contribution en soutenant cet ouvrage et en mobilisant les
préfets pour qu’ils organisent une série de manifestations
appropriées tout au long de l’année 2005.

 


Dominique de VILLEPIN

Ministre de l’Intérieur,

de la Sécurité intérieure

et des Libertés locales











1 Il fut notamment loué par Anatole France puis par Alain qui fait
son éloge dans ses Éléments de doctrine radicale.


2 « Pour Waldeck, elle était un Concordat, pour M. Combes, elle
était une exécution », résume Paul-Boncour dans ses souvenirs.






INTRODUCTION GÉNÉRALE

 
 L’invention de la laïcité (1598-1905)



Le libéralisme, culture de la liberté et de l’autonomie
de l’individu, pensée de la dissociation de la société civile
et de l’État, ne pouvait qu’entrer en conflit avec les religions, fondées à vouloir gouverner sur terre la vie des
croyants dont le salut dépend de l’observance des
commandements moraux et des pratiques cultuelles
qu’elles édictent. Ce conflit est né avec l’humanisme de
la Renaissance, qui place l’homme au centre de l’univers,
un homme capable de maîtriser son destin sur terre. Il
a été rendu plus aigu encore par le grand mouvement
philosophique du XVIIIe siècle (les Lumières), inspiré par
l’esprit critique, les idées de tolérance et de liberté. Il
s’est aggravé au XIXe siècle, tout acquis à l’idéologie
scientifique du progrès, de la raison, du projet cartésien
de rendre enfin l’homme maître et possesseur de la
nature. Cette idéologie prenait à rebours les fondamentaux de la pensée religieuse : dogmes immuables, fidélité
au passé et aux textes des origines, dévotion à la tradition
et à l’héritage transmis de génération en génération, pour
les siècles des siècles. En outre, le XIXe siècle, en faisant
du peuple la seule source légitime du pouvoir (démocratie
par le suffrage universel), se substituant à l’onction divine
consacrant le monarque, ne pouvait que mettre un terme
à la confusion des pouvoirs politique et religieux, à
l’union du Trône et de l’Autel.

Le sacre de l’Individu libre, dans une société libre,
régie par le contrat libre du suffrage, posait donc la question fondamentale de la modernité politique, celle de la
séparation des Églises et de l’État, de la laïcisation de
l’espace public, du cantonnement des croyances de toute
nature, et parmi elles des religions, à l’espace privé.

Cette révolution copernicienne a eu lieu dans toute
l’Europe et sur le continent américain. Mais elle a revêtu,
en France, une forme particulière. De même qu’il y a bien
eu une exception française dans le processus de sortie des
guerres de Religion qui ont ensanglanté l’Europe du XVIe
siècle et marqué la fin de l’unité chrétienne (partout prévaut la règle « cujus regio, ejus religio » – la religion du
Prince s’impose à ses sujets – alors que l’édit de Nantes
de 1598 consacre et organise la cohabitation de deux religions rivales, catholique et protestante), il y a bien une
exception française en matière de séparation des Églises
et de l’État puisque notre laïcité, dont le texte fondateur
est la loi du 9 décembre 1905, conduit non seulement à la
« dissociation de l’appartenance citoyenne et religieuse »
(Jean Baubérot), comme dans l’ensemble des autres
démocraties, mais aussi à la négation de tout rôle officiel
des Églises dans la société civile, à la différence de ce que
l’on constate chez nos voisins européens qui admettent la
présence visible des Églises dans l’espace public et le
dialogue politique.

Cette exception française est le fruit de notre histoire.
D’une histoire singulière, qui éclaire le contenu de la loi
de 1905, les débats et les conflits auxquels elle a donné
lieu, ceux qui, après elle, ont jalonné le XXe siècle et agitent encore aujourd’hui la nation. L’invention, par la
France, de la laïcité a commencé, nous l’avons dit, avec
l’édit de Nantes de 1598. Cet embryon de laïcité – mutatis
mutandis – conçu par Henri IV, au terme de la tourmente
civile et religieuse qui fut proche de plonger la France
dans l’abîme, consistait à ériger l’État, un État fort et
respecté, en garant de la paix civile et de la liberté de
conscience des adeptes des deux religions. Il a été étouffé
par Louis XIV lors de sa révocation par l’édit de Fontainebleau (1685). Alors que l’édit de Nantes distinguait le
sujet politique, tenu d’obéir au roi, quelle que soit sa
confession, et le croyant, libre de son choix religieux
considéré comme une affaire privée, celui de Fontainebleau consacre, au contraire, l’absolutisme de droit divin,
la religion royale, l’obligation faite à tous les sujets
d’adopter la foi du Prince, l’alignement à retardement de
la France au principe « cujus regio, ejus religio ». Ce
coup de force contre la modernité pénalise la France
(200 000 réformés s’exilent, l’économie en souffre, celle
de nos voisins en bénéficie) et durcit les antagonismes
entre une monarchie empruntant la rigide et archaïque
voie espagnole et les élites nobles et bourgeoises, déjà
sensibles aux sirènes des penseurs libéraux. Et même si
les Lumières ont, au cours du XVIIIe siècle, disqualifié la
révocation, donnant à Louis XVI le judicieux conseil,
heureusement suivi, de rendre aux protestants un statut
civil par l’édit de Tolérance de 1787 (qui ne concerne pas
les 40 000 juifs, installés en France, mais juridiquement
interdits de séjour depuis des siècles), le mal était fait. Il
n’a pas été pour rien dans la tournure dramatique prise
par la Révolution de 1789.

On ne peut, en effet, comprendre la spécificité de la
laïcité française si l’on ne garde en mémoire l’éclair de
modernité que fut l’édit de Nantes et le contresens politique que fut sa révocation. L’accueil de l’Église de
France est enthousiaste, même si elle est par ailleurs en
lutte contre la papauté au nom du gallicanisme, incarné
alors par la haute figure de Bossuet. Elle cautionne la
nouvelle religion de l’État royal, le caractère « religieux »
du roi et en profite pour en faire une arme de reconquête
des cœurs et des âmes au profit du catholicisme dans un
esprit qui n’est pas sans rappeler celui de la Contre-Réforme (refus de la liberté religieuse et de la liberté de
penser).

Dès lors, au XVIIIe siècle, lorsque la philosophie des
Lumières imprime sa marque au mouvement des idées,
elle se heurte, avec une intensité spécifique à notre pays,
à la toute-puissance de l’Église adossée à la monarchie
absolue dans une alliance de chaque instant. D’où ce
combat titanesque entre l’Église, arc-boutée sur ses
dogmes, et des Lumières s’attachant à les réfuter pour
prôner l’autonomie de l’individu, l’égalité, la tolérance,
la liberté de penser et de créer.

Ses porte-drapeaux, les hommes de l’Encyclopédie, les
Voltaire, Rousseau, Diderot, d’Holbach, d’Alembert,
s’engagent dans la voie d’une contestation radicale, non
pas de la foi, de Dieu, du catholicisme, mais des dogmes
immuables et de l’intolérance liberticide (condamnée par
l’Église, l’Encyclopédie est interdite en 1759), tout en
poussant les feux de la connaissance, de la recherche, de
la découverte dont le socle est, doit être, sera l’obsession
éducative. L’Instruction, l’Enseignement, l’Éducation, les
maîtres mots sont lâchés. Car derrière les combats symboliques pour la justice et la vérité d’un Voltaire engagé
auprès des innocents injustement accusés – comme Mont-bailli, Lally-Tolendal ou les protestants Calas et Sirven,
le libre penseur La Barre –, victimes du fanatisme, de la
persécution catholique et de la machine judiciaire royale,
c’est bien le souffle de la connaissance sans cesse en
mouvement qui ébranle, comme une marée toujours
recommencée, les falaises des dogmes. Et quand cette
insatiable soif de changement rencontre les aspirations
politiques de la noblesse éclairée, de la bourgeoisie entreprenante et du peuple miséreux, c’est la Révolution. On
veut tout à la fois la fin de l’absolutisme royal – Montesquieu s’inspire de la Révolution anglaise de 1688 et de
sa monarchie parlementaire pour réclamer, dans De l’esprit des lois, séparation et équilibre des pouvoirs –, la
liberté religieuse, le libéralisme économique, l’égalité
devant la loi et l’impôt et enfin la laïcisation de l’instruction, confiée jusque-là aux prêtres et surtout à des ordres
religieux qui ont « renoncé au monde » alors qu’elle a
pour mission de transmettre des connaissances libres de
tout dogme et de former les hommes engagés dans le
siècle et la vie de la cité. De la prise de la Bastille (14 juillet 1789) à la fête de la Fédération (14 juillet 1790) qui
semble marquer, dans la fraternité retrouvée, la fin de
l’absolutisme et de la Révolution, la France a changé de
base. Les citoyens libres et égaux devant la loi remplacent
les sujets avec la Déclaration des droits de l’homme et du
citoyen du 26 août 1789, qui prévoit notamment que « nul
ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses » (article X) et que « la libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de
l’homme » (article XI). Et ces citoyens deviennent la
source légitime du nouveau contrat social, de la loi, votée
par l’Assemblée qui représente la nation tandis que le roi
de France devient roi des Français dans le cadre d’une
monarchie constitutionnelle.

L’Église catholique est alors au pied du mur. Ou elle
accepte que la religion de chacun relève de la liberté de
conscience et devienne une affaire privée, épousant ainsi
la modernité, acceptant la concurrence avec les autres
croyances et opinions pour confronter ses dogmes aux
progrès de la connaissance et de la science, ou elle s’arcboute sur ses traditions en mettant à l’index les principes
de 1789. Ce choix, celui qu’elle fait, de résister et de
s’opposer, va déclencher l’affrontement majeur de notre
XIXe siècle, celui des deux France, celle qui va s’inspirer
des principes de 1789 et celle qui va les refuser.

Dans ce refus, il n’y a pas seulement un raidissement
idéologique. Pour mener à bien ce qu’elle estime être sa
mission sur terre, l’Église a besoin de moyens. Or, la
dîme, sa principale source de revenus, est supprimée en
août 1789 au nom de la justice fiscale. Ses biens sont mis
à disposition de la nation. Les ordres religieux, au riche
patrimoine immobilier et foncier, sont supprimés. Privée
de ses ressources et de ses biens, elle est alors livrée au
pouvoir politique par la « Constitution civile du clergé »
qui lui est imposée unilatéralement le 12 juillet 1790 :
avec l’élection des prêtres, des curés et des évêques, l’investiture spirituelle est enlevée au pape ; rémunérés par
l’État, ils deviennent des fonctionnaires et doivent, par
décision du 27 novembre 1790, prêter serment à la
Constitution. Tous les évêques, sauf sept, la moitié du
clergé des paroisses refusent le Serment. Le pape les y
encourage en condamnant la Constitution déclarée hérétique et sacrilège par les brefs du 10 mars (Quod aliquantum) et du 13 avril 1791 (Caritas).

La rupture est consommée, la guerre est déclarée, leurs
conséquences seront incalculables. Plus encore que la
volonté de l’État de réformer l’organisation, la discipline,
les finances de l’Église de France pour la soumettre à un
gallicanisme intransigeant qui ne pouvait que rencontrer
la résistance du clergé et l’hostilité du pape, c’est bien
une incompatibilité de principe qui oppose désormais
l’Église romaine et la France, le catholicisme et la Révolution. Dans la lutte qu’il engage, Pie VI ne mâche pas
ses mots. Il attaque la Déclaration des droits de l’homme.
Il dénonce « cette liberté absolue qui non seulement
assure le droit de n’être point inquiété sur ses opinions
religieuses, mais qui accorde encore cette licence de pensée, d’écrire et même de faire imprimer impunément en
matière de religion tout ce que peut suggérer l’imagination la plus déréglée : droit monstrueux, qui paraît cependant à l’Assemblée résulter de l’égalité et de la liberté
naturelle à tous les hommes ». Tel est l’enjeu du conflit :
« Il est patent, écrit Michel Winock, que les principes de
1789 sont à ses yeux incompatibles avec l’enseignement
traditionnel de l’Église » (L’Histoire, no 289, p. 42). Et
le dérapage de la Révolution, à partir de 1793, creuse
encore le fossé. La Terreur mène la guerre contre la religion et non plus pour la liberté de conscience. Elle persécute, elle détruit, elle déchristianise, elle traque les
hommes et leur foi. Ces ruisseaux de sang seront un Rubicon que, longtemps, les modérés de chaque camp hésiteront à franchir. Pourtant, lorsque les clameurs de la
Terreur se seront tues, une solution semble se dessiner
pour apaiser les esprits, celle de la séparation des Églises
et de l’État. Tentative prématurée d’une République mal
assurée, pour restaurer la paix civile et redonner à chacun,
Église et État, sa liberté dans une coexistence pacifique.
Personne n’est alors vraiment disposé à enterrer la hache
de guerre. Les plaies encore à vif ne le permettent pas.

Et le combat s’est poursuivi. Il a duré plus d’un siècle.
De leur côté l’Église catholique et les papes n’ont cessé
de dénoncer les idées de la Révolution. C’est ainsi qu’en
1832 Grégoire XVI, dans l’encyclique Mirari vos,
dénonce la liberté de la presse, qualifiée de « liberté la
plus funeste, liberté exécrable », mais aussi la liberté de
conscience : « Cette maxime fausse et absurde, ou plutôt
ce délire... erreur des plus contagieuses, à laquelle ouvre
la voie cette liberté absolue et sans frein des opinions qui,
pour la ruine de l’Église et de l’État, va se répandant
de toutes parts. » En 1864, Pie IX fait de même dans
l’encyclique Quanta Cura et le Syllabus, catalogue des
quatre-vingts « principales erreurs de notre temps » au
premier rang desquelles figurent la liberté de conscience,
la civilisation moderne, le libéralisme. Enfin, le concile
de Vatican I, qui se réunit à Rome du 8 décembre 1869
au 18 juillet 1870, proclame, après de longs débats parfois
fort agités, le dogme de l’infaillibilité pontificale, qui
semble sonner comme un nouveau défi à l’esprit du
temps.

Les libéraux, eux, favorables à la monarchie constitutionnelle, se rallient peu à peu à l’idée d’une République
modérée, fidèle aux principes de 1789 mais répudiant les
dérives de 1793-1794. À cet égard, le coup d’État de
Napoléon III a joué un rôle crucial dans la mesure où les
libéraux ont été choqués par l’Empire autoritaire (suspension des libertés publiques, en particulier de réunion et de
presse) et déçus par la timide libéralisation de la fin du
règne (1868-1870). En outre, ils suivent avec attention le
débat interne aux républicains sur l’héritage de la Révolution. Il se noue dans les années 1860 autour du livre d’Edgar Quinet La Révolution, critique de la Révolution au
nom de la Révolution qui fait de la Terreur le fossoyeur
des idéaux de 1789 et veut convaincre une majorité de
Français, auxquels le mot « République » fait encore
peur, qu’elle est synonyme de liberté et non de guillotine,
de démocratie et non de dictature de salut public. Les
libéraux en viennent donc à considérer que le catholicisme romain est le principal ennemi de la liberté.

Certes, il y a bien eu réconciliation juridique entre
l’Église et la nation issue de la Révolution de 1789. L’initiative en revient à Bonaparte. Soucieux de rétablir la
concorde civile et la paix religieuse pour clore l’une des
décennies les plus troublées de notre histoire, le Premier
consul trouve en Pie IX un pontife pragmatique dont le
souci principal est alors de redonner à l’Église les moyens
d’exercer sa mission spirituelle. D’où le Concordat du
5 juillet 1801 qui succède à celui de Bologne, conclu en
1516 entre François Ier et la papauté, auquel la Constitution civile du clergé avait mis un terme. Il fait de la religion catholique « la religion de la grande majorité des
Français », mais confirme le pluralisme religieux et la
neutralité de l’État en étendant au culte protestant le bénéfice de la reconnaissance légale puis en organisant le culte
pour les juifs, citoyens depuis 1791, par la création en
1808 du Consistoire central et en 1809 des consistoires
départementaux sur un modèle comparable à celui des
protestants. Dans le cadre du Concordat, le pouvoir politique nomme les évêques et le pape leur donne l’investiture canonique ; le clergé est salarié par l’État, et doit
prêter un serment de fidélité. Mais, disposant à nouveau
de ressources, retrouvant églises et chapelles dès lors
qu’elles n’ont pas été détruites ou aliénées comme biens
nationaux, un clergé à nouveau réunifié – tous les
évêques, jureurs ou non, doivent démissionner, ce qui met
fin au schisme né de la Constitution civile de 1791 –,
l’Église romaine retrouve sa place dans l’État et, avec la
garantie du libre exercice du culte, les moyens de son
sacerdoce, donc d’une reconquête des âmes et de son
influence politique.

Mais ce n’était qu’un compromis. La monarchie en exil
comme l’Église de France attendaient l’heure de renouer
l’alliance du Trône et de l’Autel pour effacer l’héritage
libéral. De 1814, date de la première Restauration, à
1879, lorsque Mac-Mahon démissionne après l’échec
d’une nouvelle Restauration et laisse la République aux
républicains modérés, l’Église catholique (à quelques
exceptions près, dont celle du courant du catholicisme
libéral qui, avec Lamennais, réclame la séparation de
l’Église et de l’État, une entière liberté pour l’Église,
notamment en matière d’enseignement, thème qui sera
l’une des grandes batailles de l’autre figure de ce courant,
le comte de Montalembert) s’efforce de retrouver son
influence d’antan et de la mettre au service de la lutte
contre les idées libérales, tandis que libéraux et républicains voient en elle leur adversaire principal. Ce combat,
incessant, se focalise sur un enjeu majeur, l’éducation. En
effet, à côté du clergé concordataire, solidement encadré
par le pouvoir politique, réapparaissent les congrégations,
ordres religieux masculins et féminins, supprimés par la
Révolution mais qui s’étaient massivement développés
depuis le Premier Empire, certains étant à nouveau autorisés et d’autres tolérés. Or, le champ d’action principal
de ces congrégations est l’enseignement. Ainsi, alors que
l’école publique prend son essor, tout au long du siècle,
sous l’impulsion de ministres qui, tels Guizot ou Duruy,
font de l’éducation la matrice de la modernisation politique, économique, sociale et culturelle du pays, les
écoles congréganistes attirent-elles une part importante
des effectifs scolarisés en constante augmentation.

Dans cette France, qui va de restaurations en révolutions, de coups d’État en dictatures, qui brûle les uns
après les autres tous les régimes sans parvenir à trouver
l’équilibre pour solder les luttes du passé et clore le cycle
ouvert par la Révolution de 1789, dans cette France de
troubles et de passions, toujours entre guerre civile –
froide ou chaude selon les moments – et paix armée, toujours divisée, toujours déchirée, toujours meurtrie et sans
cesse menacée dans son existence même de grande nation
par les fanatismes de tous bords qui en sapent les fondements, dans cette France il y a deux jeunesses, élevées
selon des principes antagonistes et qui reproduisent, de
génération en génération, les divisions du passé, rallumant sans cesse la flamme de la haine entre tenants et
adversaires de 1789. Jules Ferry le dira avec force dans
son fief vosgien à Épinal, le 23 avril 1879 :

« Ce que nous visons, ce sont uniquement les congrégations non autorisées, et parmi elles, je le déclare bien
haut, une congrégation qui non seulement n’est pas autorisée, mais qui est prohibée par toute notre histoire, la
Compagnie de Jésus. Oui, c’est à elle, Messieurs, que
nous voulons arracher l’âme de la jeunesse française. [...]

« Mais, nous dit-on, de quoi vous préoccupez-vous ?
Ils élèvent à merveille ces cent mille jeunes gens qui leur
sont confiés ; ils en font de bons chrétiens, soumis aux
lois de leur pays. Pour croire cela, il ne faut avoir ni yeux,
ni oreilles. Nous pouvons ici juger l’arbre à ses fruits.
D’où sort donc toute cette génération ardente, partie en
guerre contre la société moderne, et qui surgit dans les
comités catholiques, à la tribune, dans la presse, sur tous
les champs de bataille de la vie publique, son drapeau à
la main ? Oh ! ils ne le cachent pas ce drapeau ! Partout,
en face du drapeau national, du drapeau de la France libérale et républicaine, ils le déploient, et le mot qu’on y lit
est celui-ci : “contre-révolution”. Jugez des maîtres par
les élèves. Oui, Messieurs, il y a des établissements où
l’on tient école de contre-révolution, où l’on apprend à
détester et à maudire toutes les idées qui sont l’honneur
et la raison d’être de la France moderne.

« Et la jeunesse qui sort de là, élevée dans l’ignorance
et dans la haine des idées qui nous sont chères, songez
qu’elle va se heurter, dès les premiers pas dans la vie,
contre une autre partie de la jeunesse française, élevée à
une autre école, chauffée à un foyer bien différent, sortant
de ces classes agricoles ou populaires qui révèrent 1789
comme une délivrance et la société moderne comme
idéal ; et voyez-vous, dans un prochain avenir, ces deux
camps, opposés l’un à l’autre dans toutes les voies de
l’activité, dans tous les ordres de fonctions, dans l’armée,
dans la magistrature, dans l’industrie, dans toute la vie
civile ? Non ! Messieurs, d’une France ainsi faite, ainsi
défaite, pour mieux dire, nous ne voulons pas. »

Puisque l’École forme les esprits, l’unité nationale et
la concorde civile passent par la laïcité de l’école, garante
de sa neutralité, du respect de toutes les croyances et de
toutes les opinions, matrice de la citoyenneté et de l’esprit
démocratique, cœur d’un espace public où chacun laisse
de côté ses singularités au nom du vivre ensemble. Cette
bataille pour laïciser l’école a été rude. Elle heurtait
l’Église et beaucoup de catholiques, y compris parmi
ceux qui n’épousaient pas les combats du cléricalisme
prompt à mêler Dieu à la politique et à prétendre régenter
la société et les individus au nom des dogmes et préceptes
de la religion. D’ailleurs, leur émotion n’était pas sans
fondement. À côté d’un Gambetta ou d’un Ferry qui récusent le cléricalisme mais ne sont pas des ennemis de la
religion, d’autres républicains ne cachent pas leur volonté
de mener la bataille de la science et de la raison contre la
foi et d’éradiquer la religion chrétienne, comme toutes les
autres religions.

Mais, une fois votées les grandes lois laïques, et les
républicains adoubés par le suffrage universel qui, à
chaque élection, validait leurs choix, est venu le temps de
l’apaisement. Une grande majorité d’entre eux, à
commencer par Jules Ferry, jadis favorable à la laïcisation
de l’État et à la séparation des Églises et de l’État, en
sont venus à considérer que la laïcisation de l’école et de
l’espace public (suppression des prières publiques à la
rentrée des Chambres ; service militaire obligatoire pour
les séminaristes ; laïcisation des hôpitaux à Paris ; rétablissement du divorce, etc.) suffisait à la concrétisation
de leur ambition. Et ils ont trouvé un allié en la personne
du pape Léon XIII. Ainsi, d’un côté on s’accordait à
maintenir le Concordat dont Jules Ferry devint un ardent
défenseur. De l’autre, on appelait au ralliement des catholiques à la République avec l’encyclique Inter sollicitudines de février 1892, qui répondait aux ouvertures du
père de l’école publique déclarant en avril 1891 : « La
République, nous l’avons dit souvent, elle n’est pas à
nous, elle est à tout le monde. Que tous ceux qui veulent y
entrer y pénètrent librement », pour ajouter en août 1892 :
« L’apaisement ne peut que grandir, car il a pour noble
et généreux complice le pontife pacifique qui règne au
Vatican. Il n’est jamais bon qu’une minorité, même
faible, s’isole du reste de la nation, nourrissant contre
l’ordre établi des passions de guerre civile. [...] La République n’est pas un domaine exclusif, un apanage ; elle
est ouverte à tous les hommes de bonne foi et de bonne
volonté. Elle ne réside pas dans une formule unique,
inflexible comme un dogme. Nous l’avons conçue et pratiquée selon certaines idées, auxquelles nous restons obstinément fidèles. Les conservateurs ralliés à la
République en apporteront d’autres. »

Mais la logique de l’apaisement, qui laissait du temps
au temps pour pacifier les esprits, fut mise à mal par un
événement imprévu. La guerre civile entre cléricalisme et
République reprend avec l’affaire Dreyfus, qui voit l’engagement massif, militant, ostensible de la presse catholique alors fort influente et d’une partie importante du
clergé dans le camp des antidreyfusards, des nationalistes,
voire des antisémites. Alors que la menace socialiste et
syndicaliste, la crainte de la révolution et de la grève
générale poussaient les républicains à s’allier avec les
catholiques pour y faire face et défendre le régime, la
vigueur des antidreyfusards suscite un réflexe de défense
républicain contre le nationalisme, l’antisémitisme, le cléricalisme. La République semble en danger. Le peuple
tranche. Il donne la victoire au « bloc des gauches »
(alliance de tous les partis républicains, conduite par le
modéré Waldeck-Rousseau et soutenue par certains socialistes dont Jean Jaurès) lors des élections de 1899.

Après ces années de polémiques de presse, de duels,
de procès retentissants, de débats houleux au Parlement,
de manifestations, de rixes, de batailles de rue et de tentatives de coup d’État au son du clairon de Déroulède, le
moment paraît venu aux républicains de rétablir la
concorde civile et de punir de leur engagement les cléricaux, en particulier les congrégations à nouveau revenues
en force après les expulsions des décrets Ferry. À ceux
que Waldeck-Rousseau appelait « les moines ligueurs et
les moines d’affaires » n’est pas appliqué le régime libéral de la loi du 1er juillet 1901 qui donne à la France la
liberté d’association, abroge l’article 291 du Code pénal
promulgué par Napoléon et étend le régime accordé en
1884 aux syndicats professionnels. Désormais les associations peuvent se former librement, sans autorisation, sans
déclaration préalable. Par contre, les sociétés financières
et les congrégations religieuses existantes ou qui se
créeraient sont exclues de ce régime général. En son
article 13, la loi de 1901 stipule qu’aucune congrégation
religieuse ne peut se former sans une autorisation législative qui déterminera les conditions de son fonctionnement
et cela vaut aussi pour chacun de ses établissements
(écoles ou hôpitaux). Le chef du gouvernement avait
voulu un texte dur – pour répondre aux désirs de sa majorité et des électeurs –, mais il souhaitait l’appliquer avec
modération et discernement. Sa santé chancelante (il
démissionne en 1902) et le suffrage universel (nouvelle
victoire du « bloc des gauches » en 1902 qui manifeste
l’adhésion populaire à l’action anticléricale mais cette
fois avec hégémonie des radicaux et soutien des socialistes) en décident autrement. D’autant plus que le nouveau chef du gouvernement, Émile Combes, va dès sa
prise de fonction (7 juin 1902), avec le soutien de sa
majorité et l’appui des militants de la Libre-Pensée, de la
Ligue des droits de l’homme et de la franc-maçonnerie,
reprendre le flambeau de l’anticléricalisme intransigeant
et appliquer avec une main de fer le texte de 1901. Des
fermetures d’écoles et d’hôpitaux interviennent dès l’été
1902. Puis le Parlement rejette l’essentiel des demandes
d’autorisation des congrégations : 5 sur 60 pour les masculines et aucune pour les congrégations féminines d’enseignement. Un an après, plus de 10 000 écoles ont été
fermées, obligeant l’Église à les rouvrir ensuite avec des
laïcs ou des anciens congréganistes. Cela ne va pas sans
troubles et manifestations, jusqu’à ce 7 juillet 1904 où,
tirant toutes les conséquences de l’application drastique
de la loi de 1901, une nouvelle loi interdit tout enseignement aux congrégations, ce qui entraîne encore la fermeture de 2 200 écoles.

Dès lors se posait la question du maintien du Concordat, d’autant plus qu’à propos du choix et de la nomination des évêques le gouvernement Combes entrait en
conflit avec la papauté revenue depuis 1903, avec le pape
Pie X, à une attitude intransigeante vis-à-vis de la République et des idées modernes. Une fois encore, un événement extérieur allait précipiter la crise. Le président de la
République, Émile Loubet, décida d’effectuer un voyage
officiel en Italie, à l’initiative du roi Victor-Emmanuel.
Or, Pie X considérait qu’une telle visite était un camouflet
pour le Vatican et lui-même, dans la mesure où la papauté
se refusait toujours à reconnaître l’annexion de Rome par
le royaume d’Italie (elle avait mis un terme à la souveraineté temporelle du Vatican le 20 septembre 1870). Pourtant, Loubet ne recule pas. Le voyage se déroule du 24
au 28 avril 1904. C’est un triomphe. Pie X ne supporte
pas ce qu’il considère comme un affront. Une note de
protestation est envoyée par le Vatican aux puissances
catholiques par voie diplomatique. Elle a vocation à rester
secrète. Mais L’Humanité réussit à se la procurer et Jaurès
la publie. Comme en 1870 la fameuse dépêche d’Ems,
elle déclenche la guerre. Les socialistes réclament la séparation, les radicaux s’enflamment en rappelant avec Clemenceau qu’ils ont toujours été favorables à la séparation,
et Combes considère qu’en insultant ainsi la France et
son président, le Vatican a déchiré le contrat. Le 29 juillet
1904, les relations diplomatiques sont rompues entre la
France et le Vatican et, le 4 septembre, le président du
Conseil déclare qu’il ne reste plus d’autre « voie ouverte
aux époux mal assortis » que « le divorce et, de préférence, le divorce par consentement mutuel ».

On ressort alors des cartons un projet de séparation
conçu l’année précédente par une commission parlementaire dont le rapporteur n’était autre qu’Aristide Briand,
l’ancien socialiste révolutionnaire, devenu député socialiste de la Loire en 1902, proche de Jaurès, adversaire de
Jules Guesde, et évoluant vers une indépendance vis-à-vis d’une Internationale socialiste qu’il juge trop marxiste
et trop rigide (interdiction faite aux élus socialistes de
participer à des gouvernements « bourgeois »). Combes
présente un projet concurrent, suivi par d’autres élus. On
hésite encore sur la séparation car beaucoup répugnent à
abandonner l’avantage majeur du Concordat, le contrôle
de l’État sur l’Église. Ils redoutent de rendre à l’Église
catholique sa liberté, craignant qu’elle n’en profite pour
se transformer en machine de guerre contre la République. C’est alors que le scandale des fiches (les promotions dans l’armée étaient influencées par des notes
fournies par les loges maçonniques au ministre de la
Guerre concernant les opinions politiques et la vie privée
des officiers) met fin au ministère Combes. Celui que
les catholiques avaient comparé à Néron, Attila ou Julien
l’Apostat, le « mangeur de curés », pourtant spiritualiste
convaincu, cède la place à Maurice Rouvier, nouveau président du Conseil en janvier 1905.

Le départ de Combes calme les esprits et permet d’ouvrir la voie de la séparation à partir du texte élaboré par
la commission Briand. Quand la discussion s’engage, au
printemps 1905, c’est lui qui présente et défend la loi. Au
terme d’un grand, noble et vigoureux débat parlementaire
qui fut à l’honneur des Assemblées, le texte est voté par
la Chambre le 3 juillet (341 voix contre 233) et le Sénat
le 6 décembre (181 contre 102), signé le 9 décembre 1905
et promulgué. Il marque indéniablement une révolution
dans la situation ecclésiastique dans notre pays. Il abolit
certes le Concordat de 1801 mais, au-delà, il met un terme
à des traditions séculaires qui donnaient au catholicisme
une place privilégiée. L’Église n’est plus une institution
officielle, elle est affranchie de toute tutelle de l’État pour
ne plus dépendre que du Vatican. Le gallicanisme des
rois, des empereurs, de la République est mort. La loi
assure la liberté de conscience, le libre exercice des
cultes, la neutralité religieuse de l’État (« la République
ne reconnaît, ne salarie, ni ne subventionne aucun culte »,
article 2 – ce qui veut dire que plus de 40 000 prêtres
cessent d’être salariés pour vivre désormais du « denier
du culte », c’est-à-dire de la générosité des fidèles).
Briand et les initiateurs de son texte ont voulu une loi
d’apaisement, durement brocardée par les socialistes et
une partie des radicaux, notamment à propos de l’article
4 relatif aux « associations cultuelles » destinées à
recueillir les biens mobiliers et immobiliers des établissements publics du culte. Les soumettre aux évêques, c’était
laisser intacte l’organisation de l’Église. Les soustraire
aux évêques, c’était en faire don aux laïcs et ouvrir la
porte à tous les schismes, ce que voulaient les plus radicaux des républicains. Briand et la majorité, soucieux de
ne pas blesser les sentiments religieux et l’Église catholique, firent le choix de préciser que les associations
devraient se conformer « aux règles générales d’organisation du culte dont elles se proposent d’assurer l’exercice ».

Cet article 4 est voté par 482 voix contre 52 le 22 avril
1905. Il dit implicitement que les associations restent sous
le contrôle de l’Église et de sa hiérarchie, et beaucoup de
catholiques, séduits par la nouvelle liberté de l’Église,
sont rassurés par cette disposition.

Mais Pie X comme la majorité des fidèles, du clergé,
de la presse catholique sont heurtés par la loi. Dès le
11 février 1906, par l’encyclique Vehementer nos, le
Saint-Père la condamne sans appel, la dénonce comme
« profondément injurieuse vis-à-vis de Dieu [...] violant
le droit naturel, le droit des gens et la fidélité due aux
traités [...] foulant aux pieds les droits de propriété que
l’Église a acquis ». Dès lors, il devait logiquement refuser
les associations cultuelles. C’est chose faite le 10 août
1906 dans l’encyclique Gravissimo, après la grave crise
dite des Inventaires. La dévolution des biens d’Église aux
associations cultuelles nécessitait en effet qu’ils soient
inventoriés, y compris les tabernacles contenant les hosties. Il y eut, en février et mars 1906, de nombreux incidents lors de ces opérations et des heurts, parfois violents.
Le nouveau ministre de l’Intérieur, Georges Clemenceau,
anticlérical notoire, suspend pourtant les inventaires dès
lors qu’ils génèrent des affrontements et, une fois, mort
d’homme. C’est chose faite en mars. Peu après, le 2 janvier 1907, une nouvelle loi laisse gratuitement les églises
à la disposition des fidèles et du clergé. C’est l’apaisement après le bruit et la fureur. L’apaisement parce que
Briand et la majorité du Parlement l’avaient voulu ainsi
et parce que les catholiques français étaient désormais
assurés d’avoir les moyens (propriété des édifices cultuels
et utilisation des églises par les curés) d’exercer librement
le culte comme le prévoyait la loi en son article premier.
Le temps fera le reste. En particulier le drame de la guerre
de 1914-1918 : fraternité des tranchées entre les curés et
les civils ; retour de congréganistes dans la mère patrie
pour payer l’impôt du sang avec les autres ; esprit ancien
combattant des années 1920. La France et le Saint-Siège
renouent diplomatiquement en 1921. L’encyclique de
Pie XI Maximam gravissimamque du 18 juin 1924 reconnaît enfin les associations cultuelles devenues « diocésaines », c’est-à-dire dépendant ouvertement des évêques.
La séparation n’est pas étendue aux chères provinces perdues d’Alsace et Moselle, revenues dans le giron national
par le traité de Versailles, qui conservent donc le
Concordat.

Ainsi, après des siècles de troubles et de passions, qui
ont culminé entre 1789 et 1924, le « pacte laïque » qu’est
la loi de 1905 séparant les Églises et l’État peut donner
tous ses fruits, fruits de tolérance et de liberté, même si,
jusqu’à nos jours, l’École est restée l’enjeu des batailles
que l’on sait.

 

Jean-Michel GAILLARD
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